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Le Ministre de 1fKtiviroïmem^nt et du Cadre de Vie
et
Le Ministre de la Culture et de la Communication

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, modifiée et
complétée par les lois des 27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre 1966
et le décret du 18 mars 1924 déterminant les conditions d'application de
ladite loi ;

VU le décret nc 7S-533 du 12 avril 1978 relatif aux attributions du Ministre
de 1 ! Bnviromement et du Cadre de Vie ;

VU le décret n° 78-1013 du 13 octobre 1978 portant création, d'une Direction
du Patrimoine au Uinistère de la Culture et de la Conraunicaticn ;

VU le décret n° 79-355 du 7 raai 1979 relatif à l1 organisation du Ministère de
la Culture et de la Communication (Services de la Culture) ;

VU l'avis de la Commission Supérieure des Monuments Historiques du
23 ;3tàn 1975 •

VU l'arrêté du 5 Juillet 1926 portant inscription sur l'Inventaire Supplémen-
taire des Monuments Historiques de l'ancien HStel de l'Intendant d1 Auver-
gne ti CIERœNT-PSRRAND ( Puy-de-Dôme) ;

A R R E T E i'I '? :

Article 1er»- Sont classée parmi les iJcnuments Historiques les parties suivan-
tes de l'ancien Hôtel de l'Intendant d'Auvergne situé 4 rue Pascal à ClioRiuCîïT-
FSRBAI-ra (Puy-de-Dôme) ;

» les façades et les toitures,
- le col de la cour ovale et de la terrasse,
- et les pièces suivantes avec leur décor : le grand
salon avec sa cheminée et le bureau qui lui fait
suite à l'angle nord,

figurant au cadastre, Section IL, sous le 11° 37 d'une contenance de 20a 90ca,
appartenant à l'Etat et affecté au Ministère de la Culture et de la Comnunica-

tion 5

Article 2«- Le présent arrêté, qui annule et remplace, en ce qui concerne les
parties classées, l'arrêté d'inscription susvisé* du 5 juillet 1926, sera publié
au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé»

Article "$*- II sera notifié au Préfet du département et au Maire de la Qoirmmne
intéressés, qui seront responsables, chacun en ce oui le concerne, de son
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REPUBLIQUE F R A N Ç A I S E .

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BE.UÏX-ARTS. ARRÊTÉ.

BEAUX-ARTS.

kfc MlM
INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DBS Vu la loi du 3i décembre i q i 3 sur les monuments historiques et
MONUMENTS HISTORIQUES. „ . .

notamment i article 2 , dernier paragraphe;

Vu le décret du 18 mars 192^ portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i 2
et 3i i

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

iôtel...a.e....l|.izi£ îaarit.....a.!AuY0rgiaa

t« dès lettres) .a ciermûatT-ze-r-rand-C

appartenant à L'Etat (Mlni.3.fcàre....{la....lJ.liiâtructlQa -

inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 3.

Le présent arrête sera notiiié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d§

......

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécuùou.
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